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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA MOSELLE 

Préfecture 

Direction des Libertés Publiques 

ARRÊTÉ 

n° 2014-DLP/BUPE- 3 S'au $ à FEU, 2014 

autorisant la société LIDL à exploiter une plateforme logistique sur le territoire des 

communes de MONTOY FLANVILLE et de COINCY 

PREFET DE LA REGION LORRAINE 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DE LA MOSELLE 
CHEVALIER DANS L'ORDRE NATIONAL DE LA LEGION D'HONNEUR 

CHEVALIER DANS L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale 

dans le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE du 15 février 2006 concernant la pollution causée par certaines substances 
dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l'eau (DCE) ; 

VU le Code de l'Environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 

VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre I! du Code de l'Environnement relatifs au 

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts 
soumis à autorisation sous la rubrique 1510 ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU Parrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution 
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU Farrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets ;  



VU la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action nationale 

de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les 

rejets des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement soumises à autorisation ; 

VU la circulaire du 23 mars 2010 relative à l'adaptation des conditions de mise en œuvre de la circulaire 

du 5 janvier 2008 ; 

VU l'arrêté S.G.A.R. n°2009-523 en date du 27 novembre 2009 portant approbation des Schémas 

Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux des parties françaises des districts hydrographiques 

du Rhin et de la Meuse et arrêtant les programmes pluriannuels de mesures correspondant ; 

VU le décret n°2004-374 du 28 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des 

services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU l'arrêté n° DCTAJ-2013-A- 06 du 14 février 2013 portant délégation de signature en faveur de M. 

Olivier du CRAY, secrétaire général de la préfecture de la Moselle ; 

Vu la demande présentée le 2 août 2012 complétée le 5 avril 2013 par la société LIDL dont le siège 
social est situé rue Charles PEGUY -— 67200 STRASBOURG-HAUTEPIERRE en vue d'obtenir 

l'autorisation d'exploiter une plateforme logistique sur le territoire des communes de MONTOY- 

FLANVILLE et de COINCY sur la ZAC La Planchette ; 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande et ses compléments ; 

VU la décision en date du 7 mai 2013 du Président du Tribunal Administratif de Strasbourg portant 

désignation du commissaire enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral N°2013-DLP/BUPE-142 en date du 21 mai 2013 ordonnant l'organisation d'une 
enquête publique pour une durée de 1 mois du 1” au 30 juillet 2013 inclus sur le territoire des 

communes de MONTOY- FLANVILLE, COINCY et OGY ; 

VU l’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU les registres d'enquête et l'avis favorable du commissaire enquêteur ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux d'Ogy, de Montoy- Flanville et de Coincy ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU l'avis en date du 28 juin 2013 du CHSCT de l'établissement ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2013-DLP/BUPE-317 du 19 novembre 2013 prorogeant le délai pour statuer 

sur la demande présentée par la société LIDL relative à une demande d'autorisation d'exploiter une 

plateforme logistique sur le territoire des communes de MONTOY FLANVILLE et de COINCY ; 

VU le rapport et les propositions en date du 28 novembre 2013 de l'Inspection des Installations 

Classées ; 

VU lavis en date du 16 janvier 2014 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques (CODERST) au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être 
entendu ; 

Considérant l'environnement rural du site et la nécessité de mesures permettant l'intégration paysagère 

des installations, la prévention des nuisances sonores et celle des nuisances lumineuses ;  



Considérant qu'en application des dispositions de Particle L. 512-1 du Code de l'Environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les 

risques présentés par les installations ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

 



ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 - Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article 1.1.1 : Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société LIDL enregistrée sous le numéro SIREN 343 262 622 et dont le siège social est situé au 
35 rue Charles PEGUY — 67200 STRASBOURG-HAUTEPIERRE est autorisée, sous réserve du respect 

des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire des communes de MONTOY- 

FLANVILLE et de COINCY, sur la Zone d'Activités La Planchette, les installations détaillées dans les 
articles suivants. 

Article 1.1.2: Installations non visées par la nomenciature ou soumises à déclaration ou 

soumises à enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenciature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration et déclaration avec contrôle sont applicables aux 

installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations 
ne sont pas spécifiquement régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 
enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas 
contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 - Nature des installations 

Article 1.2.1: Liste des installations concernées par_une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

  

  

  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Caractéristiques de l'installation Régime 

1510- Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou Cellule 1 : 5930 m° et 12 m sur bac au À 
substances combustibles en quantité supérieure à 500 t faitage soit un volume de 71 160 m° 
dans des) à l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de 
catégories de matières, produits ou substances relevant par | Cellule 2 : 5882 m° et 12 m sur bac au 
ailleurs de la présente nomenclature, des bâtiments destinés | faitage soit un volume de 70 584 m 
exclusvement ausemisage de véhicules anoar etde leur | Cellute 3 : 5882 me et 15,35 m sur bac 
remorque et des établissements recevant du public. au faitage soit un volume de 90 289 m° 

Le volume des entrepôts étant: Cellule 4 : 5982 m° et 15,35 m sur bac 
1. supérieur ou égal à 300 000 m au faitage soit un votume de 91 824 m° 

Cellule 8 : 5840 ne et 15,35 m sur bac 
au faitage soit un volume de 91 179 m° 

Cellule 7 (dite pool palettes) : 5067 m°? 
et 15,35 m de hauteur au faitage soit 
un volume de 77 779 m° 

Soit un volume maximal total de 492 
815 m° (hors cellule 6 entièrement 
frigorifique)       

  
   



  

  

  

  

  

  

  

  

    

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Caractéristiques de l'installation Régime 

1450-2.a Solides facilement inflammables à l'exclusion des Stockage d’allumes feu, pour une A 
substances visées explicitement par d'autres rubriques quantité maximale de 2,7 tonnes 
2.a) emploi ou stockage : la quantité totale susceptible d'être 
présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 1 t 

15112 Entrepôts frigorifiques, à l'exception des dépôts utilisés au Divers chambres et zones froides à Ë 
stockage de catégories de matières, produits ou substances | température positive au sein des 
relevant par ailleurs, de la présente nomenclature. cellules 4 et 5 ainsi que l'ensemble de 

Le volume susceptible d'être stocké étant : la cellule 6 à température négative pour 
n | 3 rene un volume maximal total utile de 140 

2. supérieur ou égal à 50 000 m°, mais inférieur à 150 000 300 m°. 
m 

1136-B.c Ammoniac (emploi ou stockage de fl Quantité maximale de 1 470 kg pc 

B. Emploi 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

c} supérieure ou égale à 150 kg, mais inférieure ou égale à 
15t 

1172-3 Dangereux pour l'environnement -A., très toxiques pour les Bidons d'eau de javel pour une quantité pc 
organismes aquatiques (stockage et emploi de substances maximale de 90 t 
où préparations) telles que définies à la rubrique 1000 à 
l'exclusion de celles visées nominativement ou par famille 
par d'autres rubriques. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant 

3. Supérieure ou égale à 20 t mais inférieure à 100 t 
1432-2.b Liquides inflammables (stockage en réservoirs manufacturés ! 1 cuve enterrée de 20 m° de gasoil DC 

de). (cat. C) pour le groupe électrogène, 
2b) représentant une capacité équivalente totale supérieure | avec double enveloppe et système de 
à 10 m° mais inférieure ou égale à 100 m° détection de fuite 

1 cuve enterrée de 20 m° de gasoil 
non-routier {cat. C) pour l'alimentation 
des groupes froids des camions 
frigorifiques, avec double enveloppe et 
système de détection de fuite 

1 cuve enterrée de 50 m° de gasoil 
(cat. C) pour la distribution aux 
véhicules, avec double enveloppe et 
système de détection de fuite 

1 cuve aérienne de fioul de 1,2 m° (cat. 
C) pour le groupe sprinklage 

Stockage de dissoivants avec point 
éclair de 
-4°C (cat. A) : 0,72 m° 

Soit une capacité maximale totale 

équivalente de 11,04 m° 

2718-2 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets Transit de piles usagées pour une DC 
dangereux ou de déchets contenant les substances quantité maximale présente dans 
dangereuse ou préparations dangereuses mentionnées à l'installation de 600 kg 
Yarticle R. 511-10 du Code de l'Environnement, à l'exclusion 
des installations visées aux rubriques 1313, 2710, 2711, 
2712, 2717 et 2719. 
La quantité de déchets susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 
2. Inférieure à 1t 

2910-A2 DC   Combustion à l'exclusion des installations visées par les 
rubriques 2770 et 2771. 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou   Chaudière alimentée au gaz pour la 
production eau chaude et chauffage, 
d'une puissance de 1 900 KW   

  

   



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Caractéristiques de l'installation Régime 

en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du 
fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la . | . 
biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres | Groupe électrogène alimenté en fioul, 
rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion | d'une puissance de 1 600 KW 
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange 
avec les gaz de combustion, des matières entrantes, si la Soit une puissance thermique 
puissance thermique maximale de l'installation est : maximale totale de 3,5 mW 

La puissance thermique maximale de l'installation (quantité 
maximale de combustible exprimée en PCI susceptible 
d'être consommée par seconde), étant : 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

1530-3 Papier, carton où matériaux combustibles analogues y Papiers absorbants, mouchoirs, D 
compris les produits finis conditionnés (dépôt de) à papiers toilettes, … pour un volume 
l'exception des établissements recevant du public maximal de 6 000 m° répartis dans les 

Le volume susceptible d'être stocké étant : cellules 

3. supérieure à 1 000 m° mais inférieure ou égale à 20 000 
m° 

1532-2 Bois sec où matériaux combustibles analogues y compris Palettes vides en bois pour un volume D 
les produits finis conditionnés (dépôt de) à l'exception des maximal de 2 000 m° 
établissements recevant du public 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 

2. supérieure à 1 000 m° mais inférieure ou égale à 20 000 
m° 

2255-3 Alcools de bouche d'origine agricole, eaux de vie et liqueurs | Alcools de bouche pour un volume D 
(stockage des) maximal de 250 m° 

Lorsque la quantité stockée de produits dont le titre 
alcoométrique volumique est supérieur à 40%, susceptible 
d'être présente est : 

3. supérieure ou égale à 50 m° mais inférieur à 500 m° 

2662-3 Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, | Balles plastiques pour un volume D 
résines et adhésifs synthétiques) (stockage de) maximal de 900 m° 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 

3. Supérieure ou égal à 100 m°, mais inférieur à 1 000 m° 

2663-26 Pneumatiques et produits dont 50% au moins de la masse Produits non alimentaires (bricolage, D 
totale unitaire est composée de polymères {matières électroménagers, jouets, …) pour un 
plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs volume maximal de 9 500 m° 
synthétiques) (stockage de) 

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume 
susceptible d'être stocké étant : 

c) supérieur ou égal à 1 000 m°, mais inférieur à 10 000 m° 

27142 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non Transit et regroupement de 200 m° de D 
dangereux de papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, plastiques et de 200 m° de cartons soit 
textiles, bois à l'exclusion des activités visées aux rubriques | un volume maximal total de 400 m° 
2710 et 2711. 

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation étant 

2. Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1000 m° 

2921-b Refroidissement évaporatif par dispersion d'eau dans un 1 installation d’une puissance pc 
flux d'air généré par ventilation mécanique ou naturelle thermique évacuée maximale de 2 900 
{installation de ) kW. 

b. La puissance thermique évacuée maximale étant 
inférieure à 3 000 KW 

2925 Accumulateurs (ateliers de charge d'} Local de charges de batteries de D 

La puissance maximale de courant continu utilisable pour chariots élévateurs électriques Eu 
cette opération étant supérieure à 50 KW une puissance maximale de 200 

2920 Installation de compression fonctionnant à des pressions Compresseur d'ammoniac avec une NC 
effectives supérieures à 105 Pa, et comprimant ou utilisant puissance absorbée de 650 kW 
des fluides inflammables ou toxiques, la puissance absorbée 
étant inférieure à 10 MW 

1412 NC   Gaz inflammables liquéfiés (stockage en réservoirs 
manufacturés de), à l'exception de ceux visés explicitement 
par d’autres rubriques de la nomenclature :   Stockage d'aérosols pour une quantité 

maximale totale de 5 tonnes   
  

   



  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Caractéristiques de l'installation Régime 
  

Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température telle 
que la pression absolue de vapeur correspondante n'excède 
pas 1,5 bar (stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou sous 
pression quelle que soit la température 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant inférieure à 6 t 
  

  

1435 Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où | Distribution de gazole aux camions de NC 
les carburants sont transférés de réservoirs de stockage fivraison pour un volume annuel de 

fixes dans les réservoirs à carburant de véhicules à moteur, | 250 m° soit un volume équivalent 
de bateaux ou d'aéronefs. maximal distribué de 50 m°/an 

Le volume annuel de carburant (liquides inflammables visés 
à la rubrique 1430 de la catégorie de référence 
(coefficient 1}} distribué étant inférieure à 100 m° 

2716 NC installation de transit, regroupement ou tri de déchets non Transit et regroupement de déchets 
dangereux non inertes à l'exclusion des installations visées alimentaires avec un volume maximal 
aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715et2719. | de 50 m'/jour 

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation étant 

inférieur à 100 m°           
A (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou DC (Déclaration avec Contrôle) où NC (Non Classé) 

En dehors des produits et substances visés par une rubrique au sein du tableau ci-dessus, les produits 

stockés dans les cellules sont uniquement constitués de produits de grande consommation 

(agroalimentaire, hygiène, parfumerie, entretien ménager, textile, bricolage, décoration et petit 

électroménager) et de matériels destinés à l'équipement et la maintenance courante des magasins 

desservis. 

Le stockage au sein de lentrepôt de matières comburantes, explosives, inflammables ou dangereuses 

pour l'environnement y compris au sein des familles de produits citées à l'alinéa précédent, est interdit, 
sauf : 
- l'eau de javel et produits avec javel, uniquement stockés dans la cellule 3 ; 

- les aérosols contenant des gaz liquéfiés inflammables et les dissolvants, uniquement stockés dans la 
cellule 3 ; 

- les produits « allume feu », solides inflammables, uniquement stockés dans la cellule 3. 

La hauteur réelle de stockage (haut des palettes) au sein des différentes cellules est limitée à : 

- 10 m pour les cellules 1 et 2; 

- 12 m pour les cellules 3, 4, 5, 6 et le pool palettes ; cette hauteur est par ailleurs rabaissée à 

40,6 m pour les marchandises classées dans le groupe A selon le référentiel FM. 

Article 1.2.2 : Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

        

Communes Parcelles Lieux-dits 

MONTOY- FLANVILLE 34, 35 et 343 ZA la Planchette 
COINCY 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47 et 48 ZA la Planchette 
  

Article 1.2.3 : Consistance des installations autorisées 

L'établissement comporte une surface totale imperméabilisée (enrobés + emprise des bâtiments) de 
86 500 m? au maximum. 

CHAPITRE 1.3 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Article 1,3.1 : Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

  

 



l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Avant la mise en service de l'entrepôt, l'exploitant transmet au Préfet une attestation de conformité aux 

dispositions du présent arrêté, établie par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un bureau de contrôle 
ou d'une société de vérification. 

CHAPITRE 1.4 - Durée de l’autorisation 

Article 1.4.1 : Durée de l’autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai 

de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai 

d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par le Préfet de région en application du décret 

n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière 
d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.5 - Modifications et cessation d'activité 

Article 1.5,1 : Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Article 1.5.2 : Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l'article R. 512-33 du Code de l'Environnement. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.5.3 : Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

Article 1.5.4 : Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

Article 1.5.5 : Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation.  



Article 1.5.6 : Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du Code de l'Environnement, pour l'application des 

articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt 
trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

* l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ; 
+ la vidange, le nettoyage, le dégazage et le cas échéant la décontamination des cuves et les 

canalisations ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de provoquer un 

incendie ou une explosion. Elles sont si possible enlevées, sinon elles sont neutralisées par 

remplissage avec un solide inerte. Le produit utilisé pour la neutraïisation recouvre toute la 

surface de la paroi interne et possède une résistance à terme suffisante pour empêcher 

l'affaissement du sol en surface ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

° la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage 
prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 - Arrêtés, circulaires, instructions applicables 
  

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  
Dates Textes 
  

18/07/2011 ! Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 2718 
  

14/10/2010 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2714   

15/04/2010 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts frigorifiques relevant du régime 
de l'enregistrement au titre de la rubrique n°1511 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement. 
  

19/11/2009 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 1136 (emploi et stockage d'ammoniac) 
  

07/07/2008 | Arrêté ministériel relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de 
référence 
  

30/09/2008 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux dépôts de papier et carton relevant du 
régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1830 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement   

15/01/2008 | Arrêté ministériel relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

  
29/05/2005 | Arrêté ministériel relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de 

l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers 
des installations classées soumises à autorisation 
  

43/2/2004 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2921 Installations de refroidissement par 
dispersion d'eau dans un flux d'air   

05/08/2002 | Arrêté ministériel relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la 
rubrique 1510   

29/05/2000 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “ accumulateurs (ateliers de charge d'}"   

14/01/2000 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2662 (Stockage de polymères : matières 
plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
  

14/01/2000 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2663 (Stockage de pneumatiques et de produits 
dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères [matières plastiques, caoutchouc, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
    23/12/1998 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1172 : Dangereux pour l'environnement, À - Très 
toxiques pour les organismes aquatiques (stockage et emploi de substances)       

   



  

  

  

  

  

22/06/1998 | Arrêté ministériel relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes 
02/02/1998 | Arrêté ministériel relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature 

des installations classées pour la protection de l'environnement soumise à autorisation 
25/07/1997 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion 
23/01/1997 | Arrêté ministériel relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour   la protection de l'environnement 
  

CHAPITRE 1.7 - Respect des autres législations et réglementations 

Article 1.7.1 : Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le Code Minier, le Code Civil, le Code de l'Urbanisme, le 
Code du Travail et le Code Général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements 
sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

10 

  

 



  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 - Exploitation des installations 

Article 2.1.1 : Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 
- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 

ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité 

publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, 

pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2 : Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés où utilisés dans l'installation. 

Article 2.1.3 : Horaires de fonctionnement 

Les approvisionnements de l'établissement et les expéditions ne sont pas autorisés du samedi soir à 

22h jusqu’au dimanche soir à 22h. 

CHAPITRE 2.2 - Réserves de produits ou matières consommables 

Article 2.2.1 : Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 - Efficacité énergétique 

Les dispositions prises pour assurer une utilisation rationnelle de l'énergie sont notamment les 

suivantes : 
- isolation thermique de l'entrepôt ; 

- éclairage naturel zénithal et en façade de l'entrepôt ; 

- récupération d'énergie sur la production frigorifique ; 

- coupure automatique de l'éclairage artificiel via des capteurs de lumière en cas de luminosité 

suffisante dans l'entrepôt. 
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CHAPITRE 2.4 - Intégration dans le paysage 

Article 2.4.1 : Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, 
.… Sont mis en place en tant que de besoin. 

Article 2.4.2 : Stationnement des camions 

Une aire sur le site permet le stationnement de l'ensemble des camions en attente de chargement et de 
déchargement, 24h/24, 7j/7. 

Les véhicules en stationnement sont situés à une distance d'au moins 10 mètres du bâtiment ou isolés 
par une paroi El 120, y compris pour les camions dont les groupes frigorifiques nécessitent une 
alimentation électrique en dehors des périodes de chargement/déchargement. 

Article 2.4,3.: Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (peinture...) Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement..….). 

L'ensemble des espaces libres en périphérie du bâtiment est végétalisé. Un merlon de terre engazonné 
est mis en place au sein ou à proximité du site dès la phase de chantier de sorte à éviter un visuel direct 
depuis le village de COINCY. En complément, des arbres à hautes tiges complétés d'une haie arbustive 
sont implantés le long de la clôture située au Sud du site. Les arbres ont une hauteur minimale de 
5 mètres au moment de leur plantation. 

Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de cireulation..), 
l'exploitant met en œuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage. 

Article 2.4.4 : Prévention des nuisances lumineuses 

Les installations ne sont pas à l'origine d'émissions lumineuses pouvant engendrer des nuisances pour 
le voisinage. En particulier, les éclairages extérieurs sont orientés vers le sol, 

Sauf raison de sécurité, les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la 
fin de l'occupation de ces locaux et les éclairages extérieurs le sont une heure au plus tard après la fin 
des activités et des passages. 

En complément, l'exploitant met en œuvre les mesures permettant de limiter au plus bas niveau 
possible la pollution lumineuse vers le ciel (par exemple mise en place de réflecteurs sur les éclairages, 
occultation des parois translucides des locaux éclairés en période nocturne, ….). 

CHAPITRE 2.5 - Danger ou nuisance non prévenu 

Article 2.5.1 : Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 
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CHAPITRE 2.6 - Incidents ou accidents 

Article 2.6.1 : Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des Installations Classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des Installations Classées, un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des Installations Classées. Il précise notamment les 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et 

pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'Inspection des Installations Classées. 

CHAPITRE 2.7 - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de inspection 

Article 2.7.1 : Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial ; 

- les plans tenus à jour ; 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 

ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté 

d'autorisation ; à 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté : ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ces éléments sont tenus à la disposition 
de l’Inspection des Installations Classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 - Conception des installations 

Article 3.1.1 : Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la 

mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 

sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 
rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 
façon à permeitre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2 : Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 

conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.1.3 ;: Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 

d’anaérobie dans des bassins d'eau ou dans des canaux à ciel ouvert. 

Article 3.1.4 : Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envois de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 

les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que les moteurs des poids lourds soient mis 
à l'arrêt lors de leur déchargement et de leur chargement. 
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Article 3.1.5 : Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, bâtiments fermés, ….). 

CHAPITRE 3.2 - Conditions de rejet 

Article 3.2.1 : Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 

non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 

atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 

rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie 
la pius proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension 

des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 

suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz 

dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 

canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des efflüents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 

sont repris ci-après, doivent être aménagés de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 
13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'Inspection des Installations Classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

Article 3.2.2 : Conduits et installations raccordées 

  

  

  

N° de Installations Combustible Autres caractéristiques 

conduit raccordées 
1 chaufferie gaz équipée d'un brûleur bas-NOx 

2 groupe électrogène fioul             

Articie 3.2.3 : Conditions générales de rejet 

  

  

  

Hauteur mini Vitesse mini 
en m d'éjection en m/s 

Conduit N° 1 15,9 5 
Conduit N 2 15,9 25           

La durée maximale de fonctionnement du groupe électrogène est de 600 heures par an. Le comptage 

des heures de fonctionnement est enregistré en continu ou a minima mensuellement et est tenue à 

disposition de l'Inspection. 
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Article 3.2.4 : Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) 
après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O; précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

    

Concentrations 

instantanées en Conduit n°1 Conduit n°2 
mg/Nm 

Concentration en O, de 3% 3% 
référence 

Poussières 5 50 
SO: 35 170 
NOX en équivalent NO; 150 200       
  

Article 3.2.5 : Surveillance des émissions 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les ans, par un organisme agréé par le Ministre de 

l'environnement, une mesure du débit rejeté, de la teneur en oxygène et des polluants réglementés 

dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. A cette 
occasion, les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures non méthaniques sont déterminées. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 - Prélèvements et consommations d’eau 

Article 4.1.1 : Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 

exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  

Origine de la ressource | Nom de la masse d'eau ou de | Prélèvement maximal 

la commune du réseau annuel (m°) 

Réseau public MONTOY- FLANVILLE 39 000       
  

Article 4.1.2 : Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Article 4.1.2.1 : Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 

des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 

retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 - Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1 : Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l’'Oou non conforme 

aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 

est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

Article 4.2,2 : Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. ils sont tenus à la disposition de 
l'Inspection des Installations Classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 

); 
- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature. 

Article 4.2,3 : Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 

transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 

l'établissement sont aériennes. 
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Article 4.2.4 : Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Atticle 4.2.4.1 : Protection contre des risques spécifiques 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 
externe ou d'un autre site industriel. 

Atticle 4.2.4.2 : Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 - Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet 

Article 4.3.1 : Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effiuents suivants : 

1. les eaux pluviales ; 

2. les eaux usées des locaux techniques : les purges et vidanges des chaudières, des circuits de 
refroidissement, des groupes de production de froid, … ; 

3. les eaux domestiques (dont les eaux de lavage des sols hors pollution) ; 

4. les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour 
l'extinction). 

Article 4.3.2 : Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. ll est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celies résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

La superficie maximale des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et 
autres surfaces imperméabilisées est de : 86 000 m°. 

Article 4.3.3 : Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de (pré-)traitement des effluents aqueux permettent 

de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face 

aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à 
l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin le 
fonctionnement des installations concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 

effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
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Article 4.3.4 : Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 

des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des 

eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des 
rejets auxquels il a été procédé sont également mentionnés sur ce registre. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 

stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées et traitées par un ou plusieurs 
dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. Ces dispositifs de 

traitement sont conformes aux normes en vigueur. lis sont nettoyés par une société habilitée lorsque le 

volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois 

par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du 

bon fonctionnement de l'obturateur. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs 

d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de 

traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'Inspection des Installations 

Classées. 

Article 4.3.5 : Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 

présentent les caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet codifié par le présent arrêté N°1 
  

Coordonnées (Lambert 1l étendu) en sortie de site 
Nature des effluents 
Débit maximum horaire( m°/h} 
Exutoire du rejet en sortie du site 

Milieu naturel récepteur final 

X=887933, Y=2464558 
Eaux pluviales 
90 
Réseau communal des eaux pluviales de COINCY 
Ruisseau Dame Jeannette (masse d'eau Ruisseau de 
Vallières) en sortie du réseau communal 

  

  

  

Point de rejet codifié par le présent arrêté N°2 
Coordonnées (Lambert Il étendu) en sortie de site X=887935, Y-2464557 
Nature des effluents Eaux domestiques 
Débit maximum horaire( m°/h) 40 
Exutoire du rejet en sortie du site 

Milieu naturel récepteur final 

Coordonnées PK du rejet final dans le milieu récepteur 
Coordonnées {Lambert il étendu) du rejet final dans le 
milieu récepteur 

Réseau communal des eaux usées de COINCY 
Ruisseau Dame Jeannette (masse d’eau Ruisseau de 
Vallières) en sortie du réseau communal 
997.78 km sur le cours d'eau codifié A7890350 

X=887521, Y=2464421 
  

  

Point de rejet codifié par le présent arrêté N°3 
  

  
Coordonnées (Lambert Il étendu) en sortie de site 
Nature des effluents 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet en sortie du site 

Milieu naturel récepteur final 

Coordonnées PK du rejet final dans le milieu récepteur 
Coordonnées (Lambert Il étendu) du rejet final dans le 
milieu récepteur   

X=887935, Y=2464557 
Eaux usées des locaux techniques 
40 
Réseau communal des eaux usées de COINCY 
Ruisseau Dame Jeannette (masse d'eau Ruisseau de 
Valiières) en sortie du réseau communal 
897.78 km sur le cours d'eau codifié A7890350 

X=887521, Y=2464421 
  

Article 4.3.6 : Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Atticle 4.3.6.1 : Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité 
à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article 
L. 1331-10 du Code de la Santé Publique. 
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Le raccordement à une station d'épuration collective n'est autorisé que si l'infrastructure collective 

d'assainissement (réseau et station d'épuration) a la capacité et est apte à acheminer et traiter l'effluent 

généré par le site ainsi que les boues résultant de ce traitement dans de bonnes conditions. 

Article 4.3.6.2 : Aménagement 

4.3.6.2.1 : Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent égaiement être prises pour faciliter les interventions 

d'organismes extérieurs à la demande de l'Inspection des Installations Classées. 

4.3.6.2.2 : Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de 
manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval 

et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.7 : Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes ; 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 

bon fonctionnement des ouvrages. 

Article 4.3.8 : Gestion des eaux collectées par l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 

avant d'être évacuées vers les réseaux ou milieu récepteur autorisés à les recevoir. 

Atticle 4.3.8.1 : Gestion des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur par une 

station d'épuration collective ou à défaut par un dispositif d'assainissement autonome. 

Article 4.3.8.2 : Gestion des eaux pluviales 

4,3.8.2.1 : Réseaux de collecte et traitement des eaux 
Les eaux pluviales sont collectées et dirigées vers un bassin de régulation d'un volume minimal de 

2 840 m°. Ces eaux sont ensuite prétraitées dans un débourbeur-décanteur d'hydrocarbures avant rejet 

dans le réseau communal d'eaux pluviales de COINCY puis rejet dans la masse d'eau du ruisseau de 

Vallières. 

Ce débourbeur-décanteur est équipé d'un obturateur automatique ainsi que d'une alarme optique et 

acoustique. 

En amont du bassin de régulation, le réseau de collecte des eaux pluviales est équipé de vannes à 
double commande (manuelle et asservie au décienchement du sprinklage et de la détection incendie de 
lentrepôt). 

Les eaux pluviales issues de la Zone de dépotage de la station carburant font l'objet d'un pré-traitement 

spécifique avant de rejoindre les autres eaux pluviales collectées sur le site : elles passent par un 

séparateur à hydrocarbures équipé d'un débourbeur et d'un obturateur automatique avec alarme 

optique et acoustique. Ce dispositif piège les hydrocarbures et les matières décantables contenues 
dans les eaux de ruissellement. 
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Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux 
de collecte des autres effluents. 

4,3.8.2.2. : Valeurs limites d'émission pour le rejet des eaux pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet vers le bassin de régulation interne, les valeurs limites en 

concentration suivantes pour les eaux pluviales issues de la Zone de dépotage de la station carburant : 

  

  

Paramètre Concentration instantanée maximale (mg/l) Fréquence de surveillance 

Hydrocarbures 5 Annuelle 
totaux       
  

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet dans le réseau communal des eaux pluviales, les valeurs 

limites en concentration suivantes pour les eaux pluviales du site : 
  

  

  

  

  

Paramètre Concentration maximale sur prélèvement 24h (mg/l) Fréquence de surveillance 

Hydrocarbures 5 Annuelle 
totaux 
MES 100 Annuelle 
DCO 300 Annuelle 
DBOS5 100 Annuelle         
Les eaux pluviales susvisées rejetées respectent également les conditions suivantes : 

- pH compris entre 5,5 et 8,5 ; 

- l'effluent ne dégage aucune odeur. 

Le débit de fuite maximal des eaux pluviales vers le réseau communal est de 3l/s/ha, soit 25]/s. 

Article 4.3.8.3 Gestion des eaux usées des locaux techniques 

4.3.8.3.1 : Réseaux de collecte et traitement de ces eaux usées 
Les eaux usées issues des locaux techniques sont collectées et rejetées, sous réserve du respect de la 
réglementation en vigueur, dans le réseau communal de COINCY avant rejet final dans la masse d'eau 
du ruisseau de Vallières. Elles peuvent également être évacuées comme des déchets dans les 
conditions prévues au Titre 5 du présent arrêté. 
ll est interdit de rejeter ces eaux usées dans le réseau d'eaux pluviales. 

En amont du rejet dans le réseau communal, le réseau de collecte des eaux usées des locaux 
techniques est équipé de vannes à double commande {manuelle et asservie au déclenchement du 
sprinklage et de la détection incendie de l’entrepôt). 

4.3,8.3.2 : Valeurs limites d'émission pour le rejet de ces eaux usées 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet dans le réseau communal des eaux usées, les valeurs 

limites en concentration suivantes pour les eaux usées des locaux techniques du site : 

  

  

  

  

  

  

  

  

        

à Concentration maximale sur prélèvement Fréquence de 
Paramètre 24h (mg/l) F surveillance 
MES 600 Annuelle 
DCO 2000 Trimestrielle 

Azote globale (exprimé en N) 150 Annuelle 
Phosphore total (exprimé en P) 50 Annuelle 

[AOX i Trimestrielle 
Métaux totaux 15 Annuelle 
Etain et composés sur échantillon brut 2 mg/l dont 0,05 mgil pour chacun Annuelle 
{exprimé en Sn) des composés tributylétain cation et 

oxyde de tribulétain 
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x Concentration maximale sur prélèvement Fréquence de 
Paramètre 2h (mg) surveillance 
Chrome dissous (dont chrome hexavalent 0,5 mg/l dont 6,1 mg/l pour le Annuelle 
et ses composés exprimés en Cr) chrome hexavalent et ses 

composés 

Cyanures 0,1 Annuelle 
Fer et composés sur échantillon brut 5 Annuelle 
(exprimé en Fe) 

Piomb et composés sur échantillon brut 0,5 Annuelle 
{exprimé en Pb} 

Nickel et composés sur échantillon brut 0,5 Annuelle 
(exprimé en Ni) 

Arsenic et composés sur échantillon brut 0,05 Annuelle 
{exprimé en As) 

Cuivre et composés sur échantillon brut 0,5 Annuelle 
{exprimé en Cu) 

Zinc et composés sur échantillon brut 2 Annuelle 
(exprimé en Zn) 

THM (TriHaloMéthane) î Trimestrielle 
Chiorures sans VLE Trimestrielle 
Bromures sans VLE Trimestrielle       
En complément, l'exploitant présente dans une fiche de stratégie de traitement préventif les autres 

substances susceptibles d'être rejetées dans les eaux usées des locaux techniques au regard des 

biocides et autres produits de traitement utilisés et y indique les valeurs de concentration auxquelles 

elles seront rejetées. Cette fiche est mise à jour à chaque changement de biocides ou autres produits 

de traitement des circuits et est tenue à disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Pour les substances figurant dans cette fiche de stratégie de traitement, les valeurs limites fixées par la 

réglementation en vigueur sont respectées en sortie de l'installation. L'exploitant met en place une 
surveillance annuelle de ces substances. 

Article 4.3.8.4 : Gestion des eaux polluées lors d'un accident où d'un incendie 

Les eaux poliuées lors d'un accident, y compris les eaux d'extinction d'incendie sont récupérées et 

traitées comme des déchets, sauf justification préalable de la compatibilité de leur rejet avec la qualité 

du milieu et du respect des normes de rejet en vigueur. 

Article 4.3.9 : Surveillance des rejets 

L'exploitant fait effectuer par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, une mesure du 
débit rejeté et des polluants réglementés dans les eaux pluviales avant rejet dans le réseau communal 
et dans les eaux usées avant rejet dans le réseau communal des eaux usées, selon les méthodes 

normalisées en vigueur et suivant les fréquences définies dans le présent chapitre. Le premier contrôle 
est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. 

Pour les effluents raccordés, les mesures faites à une fréquence plus contraignante à la demande du 

gestionnaire de la station d'épuration sont tenus à la disposition de l'Inspection des Installations 
Classées. 

Article 4.3.10 : Recherche des substances dangereuses dans l’eau 

L'exploitant met en œuvre à compter du mois de juillet qui suit la mise en fonctionnement de 

l'installation autorisée, le programme de surveillance suivant au point de rejet interne des eaux usées 
des locaux techniques de l'établissement dans les conditions suivantes : 
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Nom du rejet 
Milieu 

récepteur 
final 

Substance Périodicité 
Durée de chaque 

prélèvement 

Limite de 
quantification à 
atteindre par 
substance par 
les laboratoires 

en ug/l 

  

  
Eaux usées des 

locaux 
techniques, 

point de rejet 
N°3 

  
Ruisseau de 

Vaïlières 

  

Indice phénols 
Manganèse et 
composés (en Mn) 
Fluor et composés (en 
F) (dont fluorures) 
Alachtore 
Anthracène* 
Atrazine 
Benzène 
Diphényléthers bromés 
Cadmium et ses 
composés* 
Tétrachlorure de 
carbone 
Chloroalcanes C10-13* 
Chlorfenvinphos 
Chlorpyrifos 
{éthylchlorpyrifos) 
Pesticides cyclodiènes 
{Aïdrine, Dieidrine, 

Endrine, Isodrine) 
DDT total 
1,2-Dichloroéthane 

Dichlorométhane 
Di(2-éthylhexyl)phtalate 
(DEHP) 
Diuron 
Endosulfan (somme 
des isomères}* 
Fluoranthène 
Naphthalène 
Hexachlorobenzène* 
Hexachlorobutadiène* 
Hexachlorocyclohexane 
(somme des isomères)* 
Isoproturon 
Mercure et ses 
composés* 
Nonylphénois * 
Octylphénois 
Pentachlorobenzène* 
Pentachlorophénoi 
Hydrocarbures 
aromatiques 
polycycliques 
{HAP) :Benzo(a)pyrène 

Benzo(b}fluoranthène*, 
Benzo(k)fluoranthène*, 
Benzo(g.h,i)perylène*, 
Indeno(1,2,8- 
cd}pyrène* 
Simazine 
Tétrachloroéthylène* 
Trichloroéthylène 
Trichlorobenzènes 
Trichlorométhane 
(chloroforme) 
Trifluratine 
Chlortoiuron 
Oxadiazon 
Linuron 
2,4 D et 2,4 MCPA 
Toluène 
Trichlorophénols   

1 mesure par 
mois pendant 6 

mois 

  
24 heures 

représentatives 
du 

fonctionnement 
de l'installation 

  
Les limites de 
quantification 
pour chaque 
substance 
doivent 

répondre aux 
critères 

minimaux repris 
dans la 

circulaire du 
5 janvier 2009 
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Limite de 
quantification à 
atteindre par 
substance par 
les laboratoires 

en gl 

Milieu 
Nom du rejet récepteur Substance Périodicité 

final 

Durée de chaque 
prélèvement 

  

  

2,4,5-trichlorophénol 
2,4,6-trichiorophénol 
Ethylbenzène 
Xylènes ( Somme 

o,Mmp) 
Biphényle 
Tributylphosphate 
{Phosphate de 
tributyle) 
Hexachloropentadiene 
2-nitrotoluene 
1,2 dichlorobenzène 

1,2 dichloroéthylène 
1,3 dichlorobenzène 
Oxyde de dibutylétain 
monobutyletain cation 
chlorobenzene 
Isopropyl benzène 
PCB (somme des 
congenères) 
Phosphate de tributyle 
2-Chlorophénol 
Epichlorhydrine 
Acide chloroacétique 
2 nitrotoluène 
1,2,3 trichlorobenzène 
3,4 dichloroaniline 
4-chloro-3- 
méthylphéno!             
  

Rapport de synthèse : 

L'exploitant doit fournir dans un délai maximal de 10 mois à compter du début de la campagne de 

mesure un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour 

chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le 

tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées sur 

les six échantillons, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen calculés à partir des six 
mesures et les limites de quantification pour chaque mesure ; 

l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

Dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des 

éléments permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure 
de débit ; 

des commentaires et explications sur les résuitats obtenus et leurs éventuelles variations, en 

évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités 
industrielles exercées et des produits utilisés ; 

des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite demander 
l'abandon de la surveillance pour certaines substances. L'exploitant pourra notamment 

demander la suppression de la surveillance des substances présentes dans le rejet des eaux 

usées qui répondront à au moins l’une des trois conditions suivantes (la troisième condition 

n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux respectés): 

1. I est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la 

présence de la substance dans les rejets de l'établissement ; 
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2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la 

limite de quantification LQ définie pour cette substance ; 
3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 
10*NQE (norme de qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit 

français, 10*NQEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans la circulaire 
DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

ET 3.2 Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du 
flux journalier théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible 

étant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale 
sèche QMNAS5 et de la NQE ou NQEp conformément aux explications de l'alinéa 

précédent). 

* des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme 

de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 

“ Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur 

origine (superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 

Remontée d'informations sur l’état d'avancement de la surveillance des rejets - Déclaration des 

données relatives à la surveillance des rejets aqueux : 

Les résultats des mesures du mois N réalisées sont transmis mensuellement à l'inspection des 

Installations Classées par voie électronique avant la fin du mois N+2. 
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 - Principes de gestion 

Article 5.1.1 : Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour : 
- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant 

sur la conception, la distribution et l'usage des substances et produits et en favorisant le 

réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité 

de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c} toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination . 
Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la 

santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 

nécessaires à disposition de l'inspection des Installations Classées. 

Article 5.1.2 : Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 
Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du Code de l'Environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-156 et R. 543-40 du Code 

de l'Environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches 

et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou 
tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 

du Code de l'Environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du 

Code de l'Environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543- 

151 du Code de l'Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 

remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 
des articles R. 543-195 à R. 543-201 du Code de l'Environnement. 

Les biodéchets sont gérés conformément aux dispositions des articles EL. 541-21-1 et R. 543-226 du 

Code de l'Environnement. 

Article 5.1.3 : Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, 

le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des 

eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 
des eaux météoriques souillées.  



Les déchets issus de produits alimentaires ou de produits susceptibles de fermenter sont conditionnés de 
façon étanche à l'air dans les 24h suivant leur production ou leur arrivée sur site. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas les quantités suivantes : 

- déchets dangereux : 10 tonnes 

- déchets non dangereux : 150 tonnes. 

Article 5.1.4 : Déchets gérés à l'extérieur de l’établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article 

L. 511-1 et L. 541-1 du Code de l'Environnement. 
il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5 : Déchets gérés à l’intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 

l'établissement est interdit. 

Seul le transit et regroupement des déchets identifiés ci-dessous est autorisé au sein de l'établissement, 
dans le respect de la réglementation en vigueur : 

- 150101 
- 150102 
- 150103 
- 160605 
- 130213 
- 2001 33 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec 
des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou 
produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

Article 5.1,6 : transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets entrant et sortant du site. 

Le contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant 
le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du Code de l'Environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini 
à l'article R. 5414-45 du Code de l'Environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles 

R. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du Code de l'Environnement relatifs à la collecte, au transport, au 

négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 

tenue à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

L'importation où l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des 

autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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Article 5.1.7 : Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par ie fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Code des déchets | Nature des déchets 

13 05 02 Boues provenant de séparateurs eau/hydrocarbures. 

15 01 01 Emballages en papier/carton 

15 0? 02 Emballages en matières plastiques 

15 01 03 Emballages en bois 

20 01 33 Piles et accumulateurs visés aux rubriques 16 06 01, 16 06 02 ou 16 06 03, et piles 4 

accumulateurs non triés contenant ces piles. 
20 01 36 D3E 

20 02 01 Déchets biodégradables. 
20 03 01 Déchets municipaux et assimilés en mélange 
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TITIRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 - Dispositions générales 

Article 6.1.1 : Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de tonalités marquées, de vibrations 

mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi 

que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2 : Véhicules, engins et machines 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 

dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires (sens de circulation, vitesse limite, configuration du 

site, …) pour limiter le bruit émis par les véhicules et engins de chantier. 

Les bennes compacteuses des déchets ne peuvent être utilisées que de 7h à 19h. 

Les aires de stationnement des véhicules en attente ainsi que les quais de chargement et d'expédition 
sont équipés de prises électriques adaptées et en nombre suffisant pour permettre l'alimentation des 
systèmes de réfrigération de ces véhicules sans fonctionnement de leur moteur à combustible. 

Article 6.1.3 : Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 - Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 : Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 

réglementée. 
  

  

          

Niveau de bruit ambiant Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la 
existant dans les zones à allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours période allant de 
émergence réglementée fériés 22h à 7h, ainsi que les 

(incluant le bruit de dimanches et jours fériés 
l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A) 
inférieur ou égal à 45 dB {A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté.  



Article 6.2.2 : Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
permettant le respect des valeurs admissibles définies à l'article précédent et doivent dans tous les cas 
respecter les limites suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

        
PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

70 dB{A) 60 dB(A) 
  

Article 6.2.3 : Mesures périodiques 

L'inspection des Installations Classées peut demander que des contrôles de la situation acoustique 
soient effectués par un organisme ou une personne qualifiés dont le choix sera soumis à son 
approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 
1997. Elles sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement des installations sur 
une durée représentative des activités. 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de 6 mois à compter de la date de 
mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié 
indépendante de l'exploitant et selon les normes en vigueur. Ces contrôles sont effectués au minimum 
au niveau des points définis sur le plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles 
ultérieurs que l'Inspection des Installations Classées peut demander. Les résultats commentés de ces 
mesures sont transmis à l'Inspection dans le mois suivant la réalisation des mesures. 

CHAPITRE 6.3 - Vibrations 

Article 6.3.1 : Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 — Généralités 

Article 7.1.1 : localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant dispose d'un pian général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Article 7.1.2 : Distances d’éloignement 

L'autorisation d'exploiter est subordonnée à l'éloignement des parois extérieures de l’entrepôt par 

rapport : 

- aux constructions à usage d'habitation, aux immeubles habités ou occupés par des tiers et aux zones 

destinées à l’habitation, à l'exclusion des installations connexes à l'entrepôt, et aux voies de circulation 

autres que celles nécessaires à la desserte où à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance 
correspondant aux effets létaux en cas d'incendie ; 

- aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies ferrées ouvertes 

au trafic de voyageurs, aux voies d'eau ou bassins exceptés les bassins de rétention d'eaux pluviales et 

de réserve d'eau incendie, et aux voies routières à grande circulation autres que celles nécessaires à la 

desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance correspondant aux effets significatifs en cas 
d'incendie. 

Ces distances d'éloignement tiennent compte des effets thermiques et des effets toxiques des fumées 

en cas d'incendie. Elles sont représentées sur la carte figurant en Annexe 2 du présent arrêté. 

Par ailleurs, les parois extérieures de l'entrepôt sont implantées à une distance minimale de 23 mètres 

de l'enceinte de l'établissement. 

Article 7.1.3 : Etat des stocks 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des 

dangers ainsi que leur quantité. 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour 

les matières dangereuses, prévues dans le Code du Travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des 

services d'incendie et de secours et de l'Inspection des Installations Classées. 

Article 7.1.4 : Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas 

de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux 
risques présentés par les produits et poussières. 

Article 7.1.5 : Contrôle des accès 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l’entrepôt, une surveillance de l’entrepôt, par 
gardiennage ou télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment 

l'accès des services de secours en cas d'incendie.  



Article 7.1.6 : Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicabies à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à 

la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Afin d'éviter les accidents et de limiter les nuisances sonores, la circulation des poids lourds s'effectuent 

en sens unique sur l'ensemble du site, sens indiqué par signalisation ou marquage. 

Article 7.1,7 : Etude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de 

dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les 

procédures mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 - Dispositions constructives 

Article 7.2.1 : Comportement au feu 

De façon générale, les dispositions constructives de l'entrepôt visent à ce que la ruine d'un élément 
(murs, toiture, poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la 

structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de 

recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la première cellute en 

feu. Une étude technique démontrant ces aspects est tenue à disposition de l'inspection des 

Installations Classées. 

En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l’entrepôt ou entre parties de l'entrepôt, celui-ci vérifie 

les conditions constructives minimales suivantes : 
- les murs extérieurs de la cellule 6 sont construits en matériaux MO ; les autres murs extérieurs du 

bâtiment sont construits en matériaux a minima B S3 dO; 

- fa stabilité au feu de la structure est d'une heure ;: 

- la toiture et ses éléments de support sont réalisés en matériaux MO et l’isolant thermique est réalisé en 

matériaux MO ou M1 de Pouvoir Calorifique Supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 
- la toiture et la couverture de toiture satisfont la classe BROOF T3 ; 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de gouttes 

enflammées ; 
- les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 2 heures 

ou situés dans un locai distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage. Les portes 
d’intercommunication sont coupe-feu de degré 2 heures et sont munies d’un ferme-porte ; 

- les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de "quais" destinés à accueillir le 

personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant 

d'au moins 10 mètres des cellules de stockage, ou isolés par une paroï, un plafond et des portes 

d’'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures, sans être 

contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de 

convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces 

éléments séparatifs. 

La chaufferie, le local technique des transformateurs, le focal sprinklage, le local du groupe électrogène, 
le local de charge d'accumulateurs et le local de production de froid disposent chacun de murs et portes 
coupe-feu de degré 2 heures. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de 

l'Inspection des Installations Classées. 

Afin de limiter l'augmentation de température des stockages pouvant y être sensibles, les façades 
exposées au Sud sont équipées de brise soleil ou de tout dispositif équivalent. 
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Article 7.2.2 : Compartimentage et aménagement intérieur 

Afin de prévenir la propagation d'un incendie d’une cellule à une autre, les cellules doivent respecter les 

dispositions suivantes : 
- les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de degré minimum 

2 heures ; 
- les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, 

sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois 
séparatifs ; 
- les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries 

techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces 

murs ou parois séparatifs ; 
- les portes communicantes entre les ceilules doivent être coupe-feu de degré 2 heures et munies d’un 

dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de 

séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des 
obstacles ; 
- les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement et 

de 50 cm en saillie de façade dans la continuité de la paroi. La toiture doit être recouverte d'une bande 

de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d’autre des parois séparatives. 
Alternativement aux bandes de protection, une colonne sèche placée le long des parois séparatives 

peut assurer cette protection sous réserve de justification. 

Article 7.2,3 : Détection incendie 

Les cellules de stockage disposent d’une détection automatique d'incendie avec transmission de 

l'alarme à l'exploitant. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. Les 

détecteurs sont obligatoirement à haute sensibilité pour les celluies de stockage à froid négatif. 

Article 7.2,4 : Chaufferie 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de 

stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle 
entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes El30, munis d’un 
ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré E1120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 

combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible ; 
- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un 

autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 

produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les 
systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou 
sociaux séparés ou isolés des cellules de stockage. 
Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent 

les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de 
sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

33  



Article 7.2.5 : Intervention des services de secours 

Atticle 7.2.5.1 : Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins, pour permettre à tout moment l'intervention 
des services d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des 
engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicuies dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de 
gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l’instailation. 

Article 7.2.5.2 : Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur ie périmètre de l'installation 
et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette 
installation. 

Geitte voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 6 mètres ; 
- la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres ; 
- la pente inférieure à 15% ; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 

13 mètres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 

130 KN par essieu ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum : 
- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette 

voie ; 
- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation et aux voies échelles et la voie 

engin. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner sans 
occasionner de gêne sur les voies de circulation externe à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accès 

nécessaires aux secours, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt. 

Article 7.2.5.3 : Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

À partir de la voie engin, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l’entrepôt 
par un chemin stabilisé de 1,80 mètres de large au minimum. 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 
100 mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, 
dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin ; 

-__ longueur minimale de 10 mètres ; 
- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la 

voie « engins ». 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de pente 
inférieure ou égale à 10%, permettant l'accès à chaque cellule sauf s'il existe des accès de plain-pied. 

Atticle 7.2.5.4 : Mise en station des échelles 

Pour les cellules d’une hauteur supérieure à 15 mètres, un accès " voie échelle " est prévu pour chaque 
façade. 

Pour toutes les autres cellules, au moins une façade est desservie par au moins une voie « échelle » 

permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. 

Ces voies échelle sont directement accessibles depuis la voie engin. 
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Depuis ces voies, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. 

Ces voies respectent, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres ; 

- la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 mètres ; 

- la pente au maximum de 10% ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 

13 mètres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la 

voie ; 
- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un 

stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement 

perpendiculaire au bâtiment ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 

130KN par essieu ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance 

au poinçonnement minimale de 88 N/cm”’. 

Article 7.2.6 : Désenfumage 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 

4 600 mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des 

écrans de cantonnement, réalisés en matériaux MO (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré 

un quart d'heure, ou par la configuration de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz 

de combustion, chaleur et produits imbrûlés. 
Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des 

fumées. 

La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2% de la superficie de 

chaque canton de désenfumage. Quatre exutoires sont au moins prévus pour 1 000 mètres carrés de 

superficie de toiture. La surface utile d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni 

supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à 

moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de 

sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou ies autres 

commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou 

de chacune des cellules de stockage. Les commandes manuelles ne sont pas placées à l'intérieur de 

zones à température négative. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule 

par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des 

conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur (DENFC) sont conformes à la norme en 

vigueur et permettent l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits 

imbrülés dégagés en cas d'incendie. 

En exploitation normale, leur réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la 

zone de désenfumage. 

Les DENFC présentent les caractéristiques suivantes : 
- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonctions sont soumis à 

10 000 cycles d'ouverture en position d'aération ; 

- fa classification de la surcharge neige à l’ouverture est SL 250 (25 daN/m?) ; 
- classe de température ambiante T(00) ; 
- classe d'exposition à la chaieur B300. 
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Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est 
asservi le système d'extinction automatique. Pour les cellules équipées d'un système d'extinction 
automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle façon que 
l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse pas se produire avant le déclenchement de 
l'extinction automatique. 

Article 7.2.7 : Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur, notamment : 

-__ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours : 
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d’un réseau public ou 

privé d'un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout point de la limite de 
l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil et dont les prises de raccordement sont 
conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s’alimenter 
sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont 
mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours). Ce réseau ne pouvant 
garantir un débit d'eau suffisant, une réserve d'eau d'au moins 600 mètres cubes destinée à 
l'extinction est accessible en toutes circonstances et connectée sur les poteaux incendie via un 
surpresseur pouvant fonctionner en toute occasion (y compris en cas de coupure du réseau 
électrique) et dès l'ouverture d'un de ses hydrants. Cette réserve dispose des prises de 
raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours 
de s’alimenter et permet de fournir un débit de 300 m°/h. L'exploitant est en mesure de justifier la 
disponibilité effective des débits d’eau ainsi que le dimensionnement du réservoir de stockage : 

- d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie dans l’ensemble du bâtiment (hors locaux 
électriques, chambre froide négative et son plénum), conçu, installé et entretenu régulièrement 
conformément aux normes en vigueur et alimenté par un réservoir d'au minimum 2 350 m’, 

-_ d'extincteurs répartis à l'intérieur des installations, sur les aires extérieures, à proximité immédiate 
de chacun des quais et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 
dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux 
risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

- des robinets d'incendie armés, répartis dans l’entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à 
proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément 
par deux lances en directions opposées. lis sont utilisables en période de gel. 

L'exploitant vérifie la disponibilité effective des débits d'eau d'incendie avant la mise en service des 
installations de stockage. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 
périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément 
aux référentiels en vigueur. 

Les installations disposent de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de 
secours avec une description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1. 

Article 7.2.8 : Observation du sens du vent en cas d'accident 

L'exploitant dispose d’une ou plusieurs manches à air implantées de sorte à pouvoir observer le sens du 
vent en tout point du site et en toute circonstance. 

CHAPITRE 7,3 - Dispositif de prévention des accidents 

Article 7.3.1 : Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à 
l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont 
adaptées à ces risques, conçues pour être utilisées en atmosphère explosible et conformes à la 
réglementation en vigueur. 
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Article 7.3.2 : Installations électriques 

Les équipements techniques (systèmes de réchauffage électrique des encadrements de portes, 
résistances de dégivrage, soupapes d'équilibrage de pression, etc.) présents à l'intérieur des chambres 

froides ou sur les parois de celles-ci ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation 

de fuite. 

En particulier, les câbles électriques les traversant sont pourvus de fourreaux non propagateurs de 
flamme, de manière à garantir l'absence de contact direct entre le câble et le parement du panneau ou 

de l'isolant, les parements métalliques devant être percés proprement et ébavurés. Les résistances 

électriques de réchauffage ne sont pas en contact direct avec les isolants. 

En outre, les luminaires sont positionnés de façon à respecter une distance minimale de 20 centimètres 

entre la partie haute du luminaire et le parement inférieur du panneau isolant. Les autres équipements 

électriques sont maintenus à une distance d'au moins 5 centimètres entre la face arrière de 

l'équipement et le parement du panneau. Cette disposition n'est pas applicable aux câbles isolés de 

section inférieure à 6 millimètres carrés qui peuvent être posés sous tubes IRO fixés sur les panneaux. 

Les câbies électriques forment un S au niveau de l'alimentation du luminaire pour faire goutte d'eau et 

éviter la pénétration d'humidité. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 

disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de 
propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des 

flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Les prises électriques destinées à l'alimentation des groupes frigorifiques des véhicules sont installées 
sur un support A2 s1 dO. 

L'utilisation de chariots thermiques est interdite. 

L'exploitant tient à la disposition de l'Inspection des Installations Classées les éléments justifiant que 
ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon 
état et qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables. 

A proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 

l'alimentation électrique pour chaque cellule. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre et 
interconnectés par un réseau de liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes 

applicabies, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont 

situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés de l'entrepôt par un mur et des portes coupe- 

feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont de degré coupe-feu 2 heures. 
L'entrepôt est équipé d’une installation de protection contre la foudre conforme aux normes NF C 17 

100 et NF C 17 102. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières 

entreposées pour éviter leur échauffement. 
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Article 7.3.3 : Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux sont convenablement ventilés pour 

prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de ia ventilation 

est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers, des bureaux et des 

bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des 

bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au- 
dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, 
est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans 

l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). Les conduits de ventilation au sein de 

l'entrepôt sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, restituant le degré coupe- 
feu de la paroi traversée. 

Les locaux de recharge de batteries des chariots automoteurs doivent être séparés des cellules de 

stockage par des parois et des portes coupe-feu, munies d’un ferme-porte. Ces parois et ces portes 

sont coupe-feu de degré 2 heures. La recharge des batteries est interdite hors des locaux de recharge. 

Article 7.3.4 : Conditions de stockage générales 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des flots limités de la façon suivante : 

1°} surface maximale des flots au sol : 500 m° ; 
2°) hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

3°) distance entre deux flots : 2 mètres minimum ; 

4°) une distance minimale de 1 mêtre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture où 

le plafond où de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale 

nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en palettier, les dispositions du point 4°) est 
applicable. 

La quantité maximale de liquides (y compris liquides non dangereux) stockés dans une même cellule 
est de 2 000 m°. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres 
sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux 

éléments de structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

Article 7.3.5 : Conditions de stockage des matières dangereuses ou particulières 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon 
dangereuse ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même 
cellule. 

De plus, les matières dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières en rez-de- 
chaussée. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol 
intérieur, quel que soit le mode de stockage. 

Les aérosols sont uniquement stockés dans des cages grillagées ancrées au sol dont les mailles sont 
suffisamment serrées et résistantes pour retenir les projections des générateurs. Aucun stockage de 

matières inflammables ne sera présent à moins de 30 m du stockage des aérosols. 

Les produits solides facilement inflammables sont entreposés dans des zones présentant une 
circulation d'air permanente et éloignées de toute source de chaleur potentielle (rayonnement solaire, 

aérotherme, ..). ls sont stockés de sorte à ne pas accroître les risques accidentels de type incendie ni 
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leurs effets. Ils sont tenus en permanence à une distance minimale de 3 mètres de tout élément porteur 

de la structure et des murs coupe-feu. 

Article 7.3.6 : manipulation des palettes 

Afin de prévenir les chocs, accrochage et éventration de cartons, les fourches des appareils de 

manutention : 
- sont épaissies et arrondies en bout ; 

- ont une longueur ne dépassant pas la longueur des palettes. 

Article 7.3.7 : Systèmes de détection et extinction automatiques 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions de 

l'article 7.1.1 en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire dispose d'un 
dispositif de détection d'incendie. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et 

détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

La cellule n°6 est équipée d'un système de détection haute sensibilité avec transmission d'alarme à 
l'exploitation et à une société de surveillance extérieure. Le temps total entre le déclenchement de 
l'alarme et la première intervention est inférieur à 20 minutes. Dans le trimestre qui suit le début de 

l'exploitation de cette cellule, l'exploitant organise un test de ce dispositif en présence et hors présence 

de personnel sur le site. Ce test est renouvelé tous les ans. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs 

de détection et le cas échéant d'extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des 
vérifications de maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de 

l'Inspection des Installations Classées. 

Les systèmes d'extinction automatique d'incendie sont conçus, installés et entretenus régulièrement 
conformément aux référentiels reconnus. En plus de ces contrôles périodiques, l'exploitant réalise les 
vérifications hebdomadaires suivantes : 
- au poste de contrôle : essai de la cloche alarme, relève des pressions, contrôle de fonctionnement 

des alarmes ; 
- sur les sources d'eau : essais de démarrage et débits, pressions, fonctionnement des alarmes ; 

- au tableau de signalisation : contrôle des signalisations et reports d'alarme. 

La réalisation de ces vérifications et les constats correspondants sont enregistrés dans un registre tenu 
à disposition de L'inspection des Installations Classées. 

Le réseau de têtes de sprinklage thermofusibles peut faire office de détection automatique d'incendie si 
l'installation d'extinction qui déclenche la circulation de l'eau actionne en parallèle une alarme transmise 

au poste de surveillance. 

Pour les racks abritant des générateurs d’aérosols ou des liquides inflammables, des têtes de 

sprinklage sont installées en toiture mais aussi à des niveaux intermédiaires conformément aux règles 

de l'art. 

CHAPITRE 7.4 - Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

Article 7.4.1 : rétentions et confinement 

{. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50% de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 
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- 20% de ia capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas 800litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 
litres. 

IL La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée. 

lil. Pour les stockages qui sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux 
pluviales s'y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de 
façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. Ces 
dispositions concernent également les quais de chargement et de déchargement des camions. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées pour lextinction d'un incendie et le 
refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, 
des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement est réalisé par dispositifs extérieurs 
aux installations. 

Les matières canalisées sont collectées de manière gravitaire puis convergent vers une capacité 
spécifique extérieure au bâtiment. Les orifices d'écoulement doivent être munis d’un dispositif 
automatique d'obturation pour assurer ce confinement. Tout moyen doit être mis en place pour éviter la 
propagation de l'incendie par ces écoulements. 
Le volume nécessaire à ce confinement est au minimum de 4 200 m°. Ce volume est assuré par un 
bassin de confinement d'au moins 3 100 m° complété par une capacité de rétention propre au site au 
niveau des cours ; cette capacité de rétention doit rester en dehors des voies de circulation des engins 
de secours. Les capacités de rétentions doivent être hydrauliquement tiées (par débordement contrôlé, 
par siphon, par caniveau de liaison, ...) et les liquides à recueillir ne doivent pas traverser de zone non 
étanche. 

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l'établissement sont équipés d'obturateur 
de façon à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site. Ces dispositifs sont 
maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et à partir d'un 
poste de commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Les vannes concourant au dispositif de confinement sont asservies au déclenchement du sprinklage et 
à la détection incendie et disposent également d'un actionnement manuel. Des clapets anti-retour sont 
installés sur les canalisations d'assainissement ayant un débouché (regards, caniveaux, ….) au sein ou 
à proximité immédiate des zones de confinement. 

Les vannes d’obturation permettant de former les capacités de rétention des eaux d'extinction d'un 
incendie et celles permettant l'évacuation de ces eaux vers ces capacités de rétentions font l'objet d'une 
procédure écrite de maintenance et de contrôle garantissant leur disponibilité en cas de besoin. Un test 
de manœuvre des vannes est réalisé a minima chaque trimestre. Les dates et la nature des actions de 
maintenance, contrôle et test de ces vannes sont enregistrées dans un carnet de suivi tenu à disposition 
de l'Inspection des Installations Classées. 
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CHAPITRE 7,5 - Dispositions d'exploitation 

Article 7.5.1 : Surveillance de Pinstallation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 

l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés 
dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

Article 7.5.2 : Travaux 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une 

flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 

"permis de feu "et en respectant une consigne particulière. 

Le “ permis de feu “ et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par une 
personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le “ permis de feu " et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent 

être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 

d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un 

“ permis de feu ”. Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Article 7.5.3 : Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité 
et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe- 

feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des installations électriques et de chauffage, conformément 
aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 7.5.4 : Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

- l'interdiction de tout brûlage à f'air libre ; 

- l'obligation du "permis d'intervention" ou" permis de feu " pour les parties concernées de l'installation ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte des eaux ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc. 
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Article 7.5.5 : Dégagements pour l'évacuation 

Conformément aux dispositions du Code du Travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y 
avoir présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 
En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant 
de plus de 50 mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l’une d'elles, et 25 mètres 
dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 
Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions 
opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1000 m°. En 
présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 

42  



  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 - Installation utilisant de l’ammoniac 

Sans préjudice de l'application de l'arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1136, l'exploitant est tenu de respecter 

les prescriptions suivantes. 

L'exploitant met en place toutes les mesures nécessaires pour éviter une corrosion des tuyauteries et 
équipements contenant de l'ammoniac, notamment : 

- leur mise à la terre et la réalisation de liaisons équipotentielles ; 

- l'utilisation de tuyauteries en INOX ou en acier équipées de bande grasse avec pare-vapeur ; 

- des soudures réalisées avec des matériaux adaptés et par du personnel qualifié. 

Les bouteilles de stockage d'ammoniac sont stockées à l'intérieur de la salle des machines. Cette salle 

des machines ne comporte aucun stock, même temporaire, de matière combustible. 

La hauteur minimale du point de rejet de lextracteur d'air de la salle des machines contenant 

l'ammoniac est de 10 m. Le débit d'extraction est au minimum de 7 000 m°/h lors du fonctionnement des 
extracteurs. 

En vue de limiter la dispersion d'ammoniac en cas de fuite, un capotage étanche est en place autour 

des tuyauteries et organes situés à l'extérieur du local afin que l'ammoniac retourne en salle des 

machines en cas de fuite ou de rupture d'une tuyauterie. Un capteur de détection d'ammoniac est 

installé dans chaque gaine du capotage et est relié à la centrale de détection. 

CHAPITRE 8.2 - Epandages 

Tout épandage est interdit au sein de l'établissement. 

CHAPITRE 8,3 - Prévention de la légionellose 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d’air respectent les prescriptions 

prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. 
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TITRE 9 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS -— PUBLICITE - EXECUTION 

Article 9.1.1 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pieine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunai Administratif de Strasbourg : 

1° par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 

les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la 

publication ou de l'affichage de la présente décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 

l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période 
de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 9.1.2 : Publicité 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du Code de l'Environnement, un extrait du 

présent arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et 

mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Montoy Fianville et de 
Coincy pendant une durée minimum d'un mois. 

Les maires de Montoy Flanville et de Coincy feront connaître par procès verbal, adressé au préfet 

de la Moselle, l'accomplissement de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la 

diligence de la société LIDL. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir : le 

conseil municipal de Montoy Flanville et le conseil municipal de Coincy. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la Préfecture et aux frais de la société LIDL dans 

deux journaux diffusés dans tout le département, et publié sur le portail des services de l'Etat en 
Moselle. 

Article 9.1.3 : 

Le secrétaire général de la préfecture de la Moselle, les maires de Montoy Flanville et Coincy, le 
sous-préfet de Metz-Campagne, la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement chargée de l'inspection des installations classées, et tous agents de la force publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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